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DƒCIDER ENSEMBLE UNE CITƒ PLUS SOLIDAIRE PLUS ƒCOLOGIQUE ET PLUS HUMAINE
sa

La Coudraie rŽsiste
LÕopŽration immobili•re que Masdeu-Arus r•ve 
de lancer sur lÕemplacement de La Coudraie 
a du plomb dans lÕaile.
Pourtant tout avait ŽtŽ discr•tement mis en place
pour rŽcupŽrer le site. La ville a acquis sans bruit
les terrains de la Coudraie. Les attributions des
logements ont ŽtŽ gelŽes depuis quelques annŽes
avec lÕaide du bailleur. LÕidŽe Žtait quÕen laissant
le quartier ˆ lÕabandon, en instrumentalisant la
dŽlinquance pour marginaliser la population,
le quartier se viderait tout seul. La manÏuvre 
a failli rŽussir. Il reste moins de 300 appartements
occupŽs sur les 600 de la citŽ. Mais 
la mobilisation de ses habitants a fait capoter 
ce beau plan. Masdeu a ŽtŽ contraint de dŽclarer
au grand jour ses projets de dŽmolition dans 
un communiquŽ de presse en fŽvrier 2004.
Depuis, la dŽtermination du collectif des 
habitants qui rŽsistent aux diffŽrentes pressions
embarrasse le Maire. La preuve est que le dossier
du projet dÕamŽnagement qui devait •tre soumis
au printemps 2004 ˆ lÕAgence Nationale de la
RŽnovation Urbaine (ANRU) est toujours dans 
les cartons (fin novembre). Masdeu ˆ quelques
difficultŽs ˆ se plier aux exigences de la Loi 
dÕorientation pour la ville et la rŽnovation 
urbaine dite Loi Borloo. Il est, par exemple, dans 
lÕincapacitŽ de prouver quÕil va reconstituer 
lÕoffre de logements sociaux promis 
ˆ la dŽmolition puisquÕil nÕen veut plus ˆ Poissy.
Il est dans lÕimpossibilitŽ dÕexposer les 
dispositions prises en mati•re de concertation
avec les habitants puisquÕil nÕy en a pas eu. 
Il a des difficultŽs ˆ dŽcrire les mesures prises
pour lÕamŽlioration des dysfonctionnements
urbains et le dŽsenclavement du quartier.
Bref, il est ˆ prŽvoir que le dossier en lÕŽtat 
ne pourra •tre dŽposŽ cette annŽe ou quÕil sera
refusŽ par lÕANRU.
Finalement la Loi Borloo est un boulet pour
Masdeu. Cette loi lÕemp•che de se dŽbarrasser
dÕune population quÕil juge indŽsirable et ne lui
permet pas de monter tranquillement son 
opŽration immobili•re prŽvue en miroir aux
terrasses de Poncy.
Masdeu est maintenant isolŽ : il sÕest mis ˆ dos
les habitants par un manque total de 

concertation. Le bailleur,
France Habitation, se sent
flouŽ par les promesses non
tenues et perd deux millions
dÕeuros par an. La PrŽfecture

est fatiguŽe par ce maire incapable de monter un
dossier de renouvellement urbain.
Pendant ce temps 300 familles restent dans 
lÕattente et le doute, sans savoir ce que va devenir
leur quartier. La grande majoritŽ souhaite 
pourtant y rester. Vingt familles sont toujours
menacŽes dÕexpulsion. Il nÕest pas acceptable
quÕun tel projet se fasse dans le secret du cabinet
du maire, sans en informer le Conseil municipal,
sans aucune concertation avec les habitants,
laquelle est un des principaux piliers 
du dŽveloppement durable. Il est vrai que 
dŽveloppement durable, la mixitŽ sociale, la
rŽnovation urbaine, la dŽmocratie participative
sont autant de concepts farfelus pour lÕultra 
libŽral Masdeu. Vivre Sa Villeest solidaire des
habitants de la Coudraie et restera ˆ  leur c™tŽ.

Jean-Paul H Ždrich
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VivreSaVille dispose dÕune adresse e-mail. NÕhŽsitez donc pas ˆ nous contacter, nous rŽpondrons ˆ vos courriels.vivresaville@noos.fr�
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Br•ves

Bonnes f•tes
quand m•meÉ

Le poisson dŽcha”nŽ

Ëvrai dire mes chers amis,
quand on mÕa demandŽ

dÕŽcrire un article sur lÕenvi-
ronnement pour votre journal
prŽfŽrŽ, votre Sybille adorŽe
sÕest retrouvŽe sans inspira-
tion ! Mais en y rŽflŽchissant,
je me suis dit quÕapr•s tout
notre belle citŽ souffrait elle
aussi de ce mal inf‰me qui
ronge notre vie quotidienne.
Je ne parle pas du vieillissant
barbu qui tr™ne ˆ lÕh™tel de
ville, quoi quÕil serait grand
temps de voir ce vieux ch•ne
sÕŽcrouler, lui qui depuis trop
longtemps prend les Piscia-
cais pour des glands ! Non il
sÕagit de la pollution !
Remarquez que les deux hor-
ribles phŽnom•nes ŽvoquŽs
ci-dessus sont intimement
liŽs ! En effet cÕest bien sous
le r•gne de Masdeu 1er que
lÕusine Refinal a durant des
annŽes rejetŽ des particules et
autres gaz nausŽabonds dans
notre atmosph•re ! Les plus

anciens dÕentre nous (dont je
vais bient™t faire partieÉ)
sÕen souviennent bien. Et si la
vache ˆ lait de la commune
(Peugeot via la taxe profes-
sionnelle) ne sÕagrandissait
pas, et le quartier Robespierre
ne se transformait pas, nul
doute que nous serions
encore sous les vapeurs de
ces sous-traitants dÕalumi-
nium peu scrupuleux de votre
santŽ ! DÕailleurs le mal est
peut-•tre dŽjˆ fait et si, dans
quelques annŽes, des mal-
adies chroniques surgissent,
il ne faudra pas chercher bien
loin ! Bref attention danger !
Je vous affole mes lecteurs
prŽfŽrŽs. Je suis dŽsolŽe, mais
voyez-vous notre quotidien
pourrait •tre bien plus agrŽa-
ble. Le visage de notre ville, ̂
laquelle nous sommes tr•s
attachŽs, pourrait •tre bien
plus sympathique si le vieil
empereur b‰tisseur agrŽmen-
tait les terrains libŽrŽs dÕespa-

ces verts dignes de ce nom !
Et bien non, lui et son Žquipe
de bras cassŽs, non contents
de bŽtonner ˆ tout va, veulent
en plus transformer le peu
dÕespaces vierges ou cultivŽs
de la Bidonni•re en un vaste
complexe commercial et
juteux, pompeusement appelŽ
Ç Les Terrasses de Poncy È.
Horreur absolue, sous le prŽ-
texte dÕemplois ˆ la clŽ, ils
vont massacrer encore un peu
plus notre environnement !
Emplois prŽcaires nÕen dou-
tez pas, pour des salariŽs qui
seront pressŽs comme des
citrons par une course Žper-
due aux bŽnŽfices ! Lesquels
bŽnŽfices seront au profit de
patrons peu enclins ˆ privilŽ-

CÕest bien sous le
r• gne de Masdeu 1 er

que lÕusine Refinal a
durant des annŽes rejetŽ
des particules et autres
gaz nausŽabonds dans
notre atmosph•re !
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gier la condition humaine et
dont le seul but est de se rem-
plir les poches ! Escrocs ! Ah,
cerise sur le g‰teau, savez-
vous que pour rŽussir lÕenvi-
ronnement de ce projet pha-
raonique, il faut dŽtruire tout
le quartier de La Coudraie ?
Pour lÕempereur Masdeu ce
nÕest quÕun dŽtail ! Attention
car ce genre de petit dŽtail
peut, un jour ou lÕautre, faire
exploser la machine ! Quand
il sera trop tard, il pourra tou-
jours se rŽfugier dans sa mai-
son de MŽdan, cÕest plus Žco-
logique ou dans celle de la
c™te dÕAzur, cÕest plus Žcono-
miqueÉ  A moins quÕil ne
soit vraiment trop tard et que
le rŽchauffement de la pla-
n•te ait dŽjˆ brusquement
bousculŽ notre syst•me de
vie o•  le profit et lÕargent
sont rois ! SuspensÉ
Allez mes amis (car jÕen ai
encore, nÕen dŽplaise ̂  cer-
tains !) dans lÕimmŽdiat, je
vous embrasse et vous sou-
haite de tr•s bonne f• tesÉ
quand m•me ! y

�Lu, vu,
entendu, 
retenu etÉ
rapportŽ par VivreSaVille !

Des villes choisissent l ÕŽlectricitŽ verte. 
Pourquoi pas Poissy ?

Depuis Le 1er juillet der-
nier, les collectivitŽs

locales peuvent choisir leur
fournisseur dÕŽlectricitŽ.
La bataille sur les prix
risque de faire rage mais la
diff Žrenciation sÕopŽrera
Žgalement sur le contenu
qualitatif des offres dÕŽlec-
tricitŽ. LÕŽlectricitŽ verte,
issue des Žnergies renouve-
lables, est dŽjˆ considŽrŽe
comme stratŽgique par cer-
tains de ces fournisseurs.
En France, ̂  c™tŽ des
grands barrages hydrau-
liques dÕEDF dŽjˆ amortis,

les nouvelles Žnergies
renouvelables se dŽvelop-
pent trop lentement. Dans
le cadre de la Directive
europŽenne de 2001 sur lÕŽ-
lectricitŽ dÕorigine renouve-
lable, notre pays doit faire
passer la part de lÕŽlectri-
citŽ verte de 15 ˆ  21% dÕici
2010. Pour lÕinstant, la
France est plut™t dans le
peloton des tr• s mauvais
Žl•ves de lÕEurope.
LÕassociation ÇLes Eco
MairesÈ appelle les collec-
tivit Žs ˆ  sÕengager de
mani• re concr• te et prag-

matique en faveur de lÕa-
chat dÕŽlectricitŽ verte.
Cet appel est le point de
dŽpart de la campagne
nationale pour obtenir
lÕengagement des collecti-
vitŽs locales de signer des
contrats de fourniture 
dÕŽnergie comprenant au

moins 21% dÕŽlectricitŽ
verte. Elle serait produite
notamment ̂  partir de
sites Žoliens, de petites
centrales hydrauliques,
dÕinstallations photovol-
ta•ques. Le but de cette
campagne est dÕinterpeller
les fournisseurs dÕŽlec-
tricitŽ pour bŽnŽf icier
dÕoffres d'ŽlectricitŽ verte
ambitieuses et compŽti-
tives, permettant un vrai
dŽcollage de ces Žnergies
dans notre pays.w

Pour plus dÕinformations :
www.ecomaires.com
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bouclage de la francilienne
se fasse plus au nord dans
les Çchamps de betteravesÈ.
Quant ̂  nous, Vivre Sa Ville,
nous continuons de penser
quÕil est nŽcessaire dÕŽtudier
des solutions alternatives.
Avant de crŽer de nouvelles
voies routi•res dans une ële-
de-France archi-saturŽe, il
faut notamment favoriser et
promouvoir les transports
en commun.
Si donc la position de Vivre
Sa Villediverge de celle du

Jeudi 18 novembre avait
lieu lÕassemblŽe gŽnŽrale

annuelle du COPRA 184,
pr•s de 400 personnes (plus
de 600 reprŽsentŽes avec les
pouvoirs) avaient investi la
salle Julien Green ˆ
AndrŽsy pour rŽaff irmer
leur opposition au tracŽ en
zone urbanisŽe, dite Çde
ChanteloupÈ, de cette auto-
route qui fait couler tant
dÕencre depuis plus de
treize annŽes.
Ce collectif souhaite que le

COPRA, nous soutenons
nŽanmoins toutes leurs
actions. Elles tŽmoignent
dÕun tr• s bon exemple de
prise en charge citoyenne ce
qui, ̂  ce jour, reste ˆ  mes
yeux la meilleure assurance
contre la rŽalisation du pro-
jet destructeur que pourrait
•tre LÕA 104.
CÕest pourquoi nous avons
approuvŽ la motion de lÕas-
semblŽe gŽnŽrale qui prŽ-
cise que le COPRA ne parti-
cipera ̂  la CNDP (Commis-

ële-de-France : r Žgion sans OGM
Dans sa dŽlibŽration du 28
octobre 2004 le Conseil rŽgio-
nal dÕële-de-France sÕest dŽclarŽ
opposŽ ˆ toute mise en place
sur son territoire de cultures en
milieu non confinŽ, y compris en
for• t, dÕorganismes gŽnŽtique-
ment modifiŽs, que ces cultures
soient destinŽes ̂  la production
ou ˆ  lÕexpŽrimentation. Elle
apportera son soutien politique
aux Žlus des collectivitŽs territo-
riales qui auront pris ou pren-
dront position en faveur de lÕin-
terdiction de telles cultures sur leurs territoires. La RŽgion ële-de-
France va adhŽrer au rŽseau des RŽgions EuropŽennes Libres
dÕOGM. Enfin, elle favorisera la rŽflexion citoyenne sur ce sujet. 

Pistes cyclables ˆ  Poissy
DŽcidŽment  ˆ Poissy il est difficile de vouloir rouler en vŽlo !
Peugeot a rŽcemment demandŽ que le carrefour giratoire du
Technoparc soit modifiŽ pour tenir compte du passage de 640
camions par jour vers le nouveau site GEFCO. 
Le dŽpartement et la ville de Poissy ont oubliŽ dÕintŽgrer des
bandes cyclables au projet des modifications du rond-point de
la RD 30. Heureusement la RŽgion ële-de-France a condition-
nŽ sa subvention au respect de la Loi sur lÕair qui stipule que
Ç des itinŽraires cyclables doivent •tre prŽvus ˆ lÕoccasion de
la rŽalisation ou de la rŽnovation des voies urbaines È. La
continuitŽ de la piste cyclable existante le long de la RD 30
permettra aux usagers des deux-roues non motorisŽs, de
rejoindre le lycŽe Charles de Gaulle en bŽnŽficiant de meilleu-
res conditions de sŽcuritŽ.

Que fait la municipalit Ž 
pour lutter contre la pauvret Ž ?
Des SDF de Poissy avaient lÕhabitude de se rŽunir sur un
banc devant le magasin Picard en centre ville. Ils y cas-
saient la crožte, discutaient, buvaient un coup ou dor-
maient un peu. QuÕa fait la Mairie devant cette occupation
scandaleuse ?Elle a supprim Ž le banc !

Refinal : d Žpart d Õun pollueur
Refinal, la raffinerie dÕaluminium situŽe rue des PrŽs est en cours
de dŽmolition. CÕest une bonne nouvelle pour les Pisciacais qui ont
subi pendant longtemps la pollution due aux rejets atmosphŽ-
riques de cette usine qui sÕest appelŽe successivement Afficuivre,
ApromŽtal et enfin Refinal. Le dŽputŽ-maire se fŽlicite de cette
Çconclusion heureuseÈ et dŽclare sans rire quÕÇon ne peut faire
vivre les populations ̂  proximitŽ de ces usines dÕun autre temps È.
Il est frappŽ dÕune lŽg•re amnŽsie car il oublie quÕen 1992, il sÕŽ-
tait engagŽ ˆ nous dŽbarrasser de cette usine polluante dans les
mille jours. Il a occultŽ sa totale apathie lorsque Refinal a pris le
relais dÕAfficuivre contre lÕavis du commissaire enqu• teur. Encore
une fois l ÕŽconomique a prim Ž sur l Õhumain. Refinal nÕa pas
cessŽ son activitŽ pour mettre fin aux nuisances faites aux habi-
tants, mais parce que le prix du foncier permettait de faire une
juteuse opŽration. CFF Recycling, propriŽtaire de Refinal ne pour-
ra pas faire lÕŽconomie dÕune profonde dŽpollution pour Žviter
lÕaggravement de la contamination de la nappe phrŽatique. Les
sols sont en effet gravement pollu Žs, la DRIRE y a relev Ž
en 2003 des teneurs Žlev Žes en m Žtaux et en hydrocarbu-
res. Ces terrains vont • tre acquis par un promoteur immobilier
avec la bŽnŽdiction de la municipalitŽ. Il ne faut pas sÕattendre ˆ
voir des logements sociaux dans cette zone qui entrera dans le
pŽrim• tre de la ZAC Perret sans aucune mixitŽ sociale.

COPRA 184 : le combat continue

Par Sybille Beauquet 
Celle qui gratte l̂ o• • a fait mal !

Par Bertrand Pasquier

Par Julien Chapharde
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sion Nationale du DŽbat
Public), dont le ministre
Gilles de Robien a
demandŽ la saisine au prŽ-
fet, si cette commission est
une vŽritable table ronde
avec tous les intervenants
de la vie Žconomique, asso-
ciative et sociale concernŽs.
Par contre le COPRA refu-
sera toute participation ˆ  un
simulacre de concertation
qui verrait tous les acteurs
de ce dossier dŽfiler les uns
apr• s les autres chez le
ministre ou le prŽfet sans
un authentique dŽbat entre
eux. y
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En dŽcembre dernier une dŽlŽgation de
dix adhŽrents de Vivre Sa Villea visitŽ

lÕusine dÕincinŽration dÕAZALYS. Nous
avons ŽtŽ re•u par le directeur de lÕusine
ainsi que par deux Žlus du SIDRU (le Syn-
dicat Intercommunal pour la Destruction
des RŽsidus Urbains) qui regroupe quinze
communes et 195 000 habitants. Rappe-
lons que le SIDRU a dŽlŽguŽ le service
public du traitement de nos dŽchets ̂  lÕen-
treprise Novergie, f iliale de la Lyonnaise
des Eaux. AZALYS a ŽtŽ con•ue pour trai-
ter 115 000 tonnes de dŽchets mŽnagers
par an. LÕŽnergie dŽgagŽe par la combus-
tion des dŽchets est transformŽe en Žlectri-
citŽ (70 000 MWh par an) dont 75% est
vendue ̂ EDF.

Pollution atmosphŽrique
Au cours de la visite, il nous a ŽtŽ prŽcisŽ
que le SIDRU a tenu ˆ  ce quÕAZALYS soit
exemplaire en mati• re de rejets gazeux et
que les normes respectŽes sont en avance
sur les rŽglementations fran•aises et euro-
pŽennes. Les fumŽes sont traitŽes et des
capteurs analysent en continu les gaz reje-
tŽs. Certaines mesures sont disponibles en
temps rŽel sur le site Internet de Novergie
(www.novergie.fr). 
HŽlas les produits les plus dangereux pour
lÕenvironnement tels que les mŽtaux
lourds ne sont mesurŽs quÕ ̂lÕoccasion de
campagnes trimestrielles ou annuelles et
les mesures de dioxine ne sont pas dispo-
nibles sur le site. Cet oubli est f‰cheux, car
les dioxines sont extr•mement toxiques,

non biodŽgradables et sÕaccumulent dans
les cha”nes alimentaires. On se souvient
des troupeaux contaminŽs et abattus ˆ  pro-
ximitŽ dÕincinŽrateurs hors norme.

Tout ne sÕen va pas en fum Že
Apr•s incinŽration il reste des rŽsidus dont
il faut se dŽbarrasser. Ces sous-produits
reprŽsentent en masse un tiers du tonnage
des dŽchets traitŽs. Les m‰chefers (28 000
tonnes par an) sont utilisŽs pour le rem-
blayage des routes. Les cendres (2 800 T)
et les boues (1 000 T) sont stockŽes en
dŽcharge CET1, (Centre dÕEnfouissement
Technique de classe 1). Les sels (3 000 T)
sont recyclŽs dans lÕindustrie ou utilisŽs
pour le dŽneigement des chaussŽes.

AZALYS recherche des d Žchets
Nos questions sur les prof its rŽalisŽs par
AZALYS sont restŽes sans rŽponse. Le cožt
ŽlevŽ de lÕincinŽration dÕenviron 75 � la

tonne nous a ŽtŽ justifiŽ par la sophistica-
tion du traitement des gaz. Le probl•me
pour Novergie est que le tri ˆ  la source
contrarie la rentabilitŽ de lÕusine. DÕune
part parce que les quantitŽs ̂  traiter sont
diminuŽes, et ensuite parce que les dŽchets
dŽbarrassŽs des papiers et des plastiques ont
un pouvoir calorifique assez bas. Pour arri-
ver aux 115 000 tonnes de capacitŽ et amŽ-

Le rŽchauffement plan Žtaire
Certains scientif iques estiment que le
rŽchauffement planŽtaire pourrait • tre
causŽ par des concentrations trop ŽlevŽes
de gaz ̂ effet de serre dans lÕatmosph•re,
en particulier de dioxyde (CO2) et de
mŽthane (CH4) substances qui appauvris-
sent la couche dÕozone et qui sont formŽes
par suite du bržlage des combustibles fos-
siles (charbon, essence, gazoleÉ ).
Des scientif iques prŽvoient un rŽchauffe-
ment probable de 1 ˆ  5 degrŽs Celsius. Ce
phŽnom•ne pourrait provoquer des chan-
gements dŽsastreux dans lÕenvironnement,
comme des temp• tes violentes, lÕavancŽe
des dŽserts, la fonte des glaciers qui ferait
monter le niveau des mers submergeant les
rŽgions c™ti• res et les archipels plats. Le
rŽchauffement de lÕeau aura aussi un
impact certain sur les Žcosyst•mes marins,
comme la disparition de la Grande Bar-
ri• re de corailÉ

Quels sont les accords de Kyoto ?
Le protocole de Kyoto est un accord inter-
national sur le changement climatique.
SignŽ en 1997, il impose aux pays indus-
trialisŽs de rŽduire leurs Žmissions de gaz
ˆ  effet de serre ˆ  lÕhorizon 2010, dÕau
moins 5% par rapport au niveau de 1990 et
de 8% en ce qui concerne lÕUnion Euro-
pŽenne. LÕestimation des Žmissions doit
• tre supervisŽe par le Groupe dÕExperts
Intergouvernemental sur lÕEvolution du
Climat : le GIEC. Les pays signataires
sÕengagent :

¥  ̂promouvoir le Ç dŽveloppement dura-
ble È dans lÕindustrie, dans lÕagriculture et
lÕŽlevage,
¥  ̂protŽger et  renforcer des Çpuits de
CO2È, que sont notamment les for• ts,
¥  ̂coopŽrer, Žchanger des expŽriences et
des informations, 
¥  ̂soutenir les pays en voie de dŽveloppement.
Actuellement, quatre-vingt pays ont ratifiŽ
le texte, et une certaine latitude est accor-
dŽe aux pays en transition vers une Žcono-
mie de marchŽ.

Les rŽactions des pays industrialisŽs
Le ÇnonÈ amŽricain.Les Etats-Unis
(22% des Žmissions de CO2) avaient signŽ
le protocole sous la prŽsidence de M. Clin-
ton. Mais lÕŽquipe du prŽsident G. Bush,
dont la famille cultive de longue date dÕŽ-
troits liens avec lÕindustrie du pŽtrole, a
rejetŽ ces engagements. Elle consid•re que
le cožt des rŽformes dŽpasse largement les
possibilitŽs de lÕEtat fŽdŽral et des entre-
prises polluantes, elle craint Žgalement
une perte dÕemplois. Elle prŽconise donc

tion, la Russie sÕest dŽcidŽe ̂  se rallier au
Protocole de Kyoto en septembre 2004, ce
qui contribue ̂ isoler les U.S.A.

Recours au nuclŽaire ?
Certains pays signataires des accords de
Kyoto comme la Finlande, le Japon et la
CorŽe sÕaper•oivent quÕils ne pourront pas
respecter les objectifs sans le recours ˆ  lÕŽ-
nergie nuclŽaire. LÕAllemagne, qui prŽvoit
dÕabandonner le nuclŽaire, risque une
diminution de 6% de son Produit IntŽrieur
Brut ou PIB. Il reste que le probl•me des
dŽchets toxiques et de lÕexploitation de
lÕuranium, ressource non ÇdurableÈ, ne
sont pas rŽsolus.
Reconnu comme constituant un premier pas,
lÕAccord de Kyoto est loin de faire lÕunanimitŽ.
FrŽdŽric Durand, (UniversitŽ de Toulouse II)
explique que le protocole de Kyoto ne rŽalise
que 3% de lÕeffort minimum nŽcessaire pour
corriger lÕeffet de serre. Dans un de ses articles,
il dŽnonce les dŽtournements de cet accord. Il
aboutirait ̂  une inutilitŽ climatique et il devien-
drait promoteur du nuclŽaire et de la dŽfores-
tation en milieu tropical (primes accordŽes
pour la plantation de nouvelles esp•ces absor-
bant plus de CO2 ). 

Le Monde Diplomatique dŽc. 2002.

Faut-il changer radicalement nos modes de
vie ? QuÕen est-il des sources dÕŽnergies
ÇrenouvelablesÈ ?i

Le protocole de Kyoto : un premier pas ?
Ke sa quo Kyoto ? Petites explications sur le protocoleÉ

Par Julien Chapharde o
AZALYS un incinŽrateur propre et rentable ?
Gachis et surdimentionnement

Oxyde nitreux
4%

Autres
5%

Dioxyde de carbone (CO2)
55%

MŽthane (CH4)
15%

le syst•me Çdes permis de polluerÈ. En
clair, si un pays pollue moins que prŽvu,
il pourra vendre ˆ  un autre pays un droit ˆ
polluer. 
Si au contraire un pays ne respecte pas ses
engagements en mati• re de pollution, il
pourra alors se ÇrattraperÈ en aidant les
pays en voie de dŽveloppement ̂ investir
dans des Žnergies moins polluantes.
Bien que soumis ˆ  la fois aux pressions
amŽricaines (au nom de la solidaritŽ conti-
nentale) et ̂ celles des lobbies industriels,
le Canada a finalement ratif iŽ le traitŽ au
sommet de Johannesburg en dŽcembre
2002. Le prŽsident et chef de la direction
du Nuclear Energy Institute a dŽclarŽ ˆ
Ottawa, que le programme DoE ÇNuclear
Power 2010È, du minist• re de lÕEnergie
prŽvoyait la construction de nouvelles cen-
trales nuclŽaires aux U.S.A, dont le gou-
vernement avait reconnu le r™le bŽnŽfique
pour protŽger lÕenvironnement. LÕidŽe du
nuclŽaire : cožt abordable, fiabilitŽ, stabi-
litŽ des prix et propretŽ, fait son chemin.
Le Çoui È russe.Apr•s sept ans dÕhŽsita-

Par Sylvie Lenoble

Part des principaux
gaz ˆ  effet de serre
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liorer les rendements, il faut recourir ˆ  des
tonnages extŽrieurs en provenance de lÕin-
dustrie ou de communes hors du SIDRU.

Disparition des incin Žrateurs
Cette visite nous a permis de vŽrif ier 
quÕAZALYS a ŽtŽ surdimensionnŽe et que
lÕargent public a ŽtŽ gaspillŽ. Le risque est
de voir le SIDRU rel‰cher son effort dans
le domaine du ramassage sŽlectif au nom
de la rentabilitŽ de lÕincinŽration.
Il est souhaitable, pour lÕenvironnement,
quÕ ̂terme le traitement des dŽchets par
incinŽration disparaisse. Cela se fera ˆ
condition dÕintensifier le tri et le recyclage
des dŽchets mais surtout de rŽduire les
dŽchets ̂  la source. La seule fa•on dÕinci-
ter les industriels ˆ  produire des biens dura-
bles est de leur faire supporter la responsa-
bilit Ž de la f in de vie des produits et des
emballages.

Contr™le citoyen
Quelles sont nos possibilitŽs dÕexercer un
contr™le citoyen sur le fonctionnement
dÕAZALYS, sur ses rejets, sur son cožt ?
DÕabord par lÕintermŽdiaire des Žlus
municipaux qui si•gent au SIDRU, mais
aussi par le CLIS (ComitŽ Local dÕInfor-
mation et de Surveillance). Des associa-
tions de dŽfense de lÕenvironnement par-
ticipent ̂  cette instance dirigŽe par le
prŽfet. Malheureusement il nÕy a pas de
rŽelle volontŽ des pouvoirs publics de
voir fonctionner ce comitŽ qui ne se
rŽunit que tr•s Žpisodiquement.v

Apr • s incinŽration 
il reste des 
rŽsidus dont il faut 
se dŽbarrasser. 
Ces sous-produits 
reprŽsentent en masse 
un tiers du tonnage 
des dŽchets traitŽs.

Y

2001

2000

Moyen. 91-00

Max. 91-00

Min. 91-00

Courbe de
temp Žrature
annuelle 
montrant 
le rŽchauffement
planŽtaire

Chlofluorcarbone
(CFC)
21%
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� collectif@lacoudraie.org .
Le collectif de la Coudraie poss•de une
adresse Žlectronique
� www.uqac.ca/zone30/Classiques_des_scien-
ces_sociales/
Voici l Õadresse du formidable site dÕÇune
biblioth •que numŽrique unique et originale
dans le monde francophone, dŽveloppŽe en
collaboration avec lÕUniversitŽ du QuŽbec ̂
Chicoutimi È.
Quand il y a un espace entre les mots, taper
le soulignŽ de la touche 8, il y en a trois.
� Sites Žcologiques
unfccc.int/resource/docs/convkp/kpfrench.pdf
www.industrie.gouv.fr/energie/developp/serre
/textes/se_kyoto.htm
www.climatechange.gc.ca/cop/cop6_hague/fra
ncais/overview_f.html
www.alterfocus.com/Dossiers/Kyoto/
www.cirena.net

Am Žnagement de la RN13 
Lors de lÕenqu• te publique sur la mise ̂  deux fois deux voies de la RN13 au mois de juillet dernier, 
Vivre Sa Ville a fait les observations suivantes.

Une pollution sonore inacceptable

Accroissement du trafic
LÕŽtude nÕanticipe pas lÕaccroissement de
circulation sur la RN13 car lÕŽlargissement
de la chaussŽe va crŽer un vŽritable appel
dÕair. Le nombre de voitures va augmenter
sur ce tron•on entra”nant un peu plus de
pollution et de bruit. Il est ˆ prŽvoir que
lÕentonnoir constituŽ par la partie de la
RN 13 restŽe ˆ deux fois une voie ˆ lÕest
entra”nera des probl•mes de circulation.
Ces embouteillages justifieront alors lÕuti-
lisation de la portion de lÕA14 ˆ pŽage entre
le carrefour de la Maladrerie et Saint-Ger-
main. Ce passage quasi forcŽ par une route
ˆ pŽage (1,5� ) nÕest pas admissible. 

� Nous demandons, si cette solution est
maintenue, que le passage sur ce tron•on de
lÕA14 soit gratuit.

Alternative au Ç tout automobile È
LÕŽtude souligne que le trafic sur cette por-
tion de nationale nÕest pas un traf ic de
transit. La circulation est majoritairement
due ̂  des dŽplacements de proximitŽ pour
le travail et pour les achats dans les diffŽ-
rents centres commerciaux situŽs le long
de la nationale 13. Ces dŽplacements peu-
vent se faire en grande partie gr‰ce aux
transports collectifs ou par liaisons douces,
pour peu quÕil y ait une alternative attirante
ˆ  lÕautomobile. 

� Nous demandons que le projet fasse rŽfŽ-
rence au Plan de DŽplacement Urbain de la
rŽgion Ile-de-France rendu obligatoire par la
Loi sur lÕair. Rappelons que les objectifs du
PDU sont entre autres de diminuer de 3% le
trafic automobile, dÕaugmenter de 2% lÕusa-
ge des transports collectifs et de doubler le
nombre de dŽplacements ̂  vŽlo.

Transports en commun en site propre
MalgrŽ le dŽsir des habitants, exprimŽ
dans la prŽcŽdente concertation sur les tra-
cŽs de la RN13, il nÕest pas prŽvu dans le
projet lÕimplantation de transports en com-
mun en site propre.  Ces couloirs, qui per-
mettent une plus grande rapiditŽ et une
meilleure rŽgularitŽ des bus rendraient
plus attrayants les transports en commun.

� Nous demandons que lÕon profite de lÕŽlar-
gissement de la RN13 pour implanter des
couloirs de bus. Il est nŽcessaire dÕanticiper
lÕacc•s au nouvel H™pital dÕIntŽr•t RŽgional
dont la construction est projetŽe ˆ  proximitŽ
de cette route nationale.

Pistes cyclables
Le projet ne prŽvoit que cinq cent cinquante
m•tres dÕune piste cyclable situŽe au sud de
la RN13. La piste commence ˆ  lÕest, au che-
min de la RangŽe et sÕarr• te brusquement
deux cents m• tres apr•s le carrefour de la
Maladrerie. Elle nÕest pas reliŽe ̂  Ç lÕitinŽ-
raire cyclableÈ existant ̂  lÕest du centre
commercial et aucune liaison nÕest prŽvue
vers les quartiers de Poissy. Le projet ne
mentionne pas de protection spŽciale pour
la traversŽe du carrefour de la Maladrerie.
Les sorties de la piste cyclable seront dan-
gereuses dans lÕŽtat actuel du tracŽ.
En mati• re dÕimpact sur lÕenvironnement
le vŽlo est exemplaire puisquÕil nÕest ni
polluant, ni bruyant. Cette piste dans lÕŽtat
du projet nÕa pas de cohŽrence, elle est de
surcro”t dangereuse du fait de sa disconti-
nuitŽ. Elle ne sera donc pas attractive.

� Nous demandons que soit mis en place un
vŽritable rŽseau cyclable composŽ de pistes
continues au sud et au nord du tracŽ de la
RN 13, reliŽes aux pistes existantes et aux
acc•s vers Poissy. Ce qui veut dire que la 

RD 30 entre le carrefour de la Maladrerie et
Poissy doit Žgalement • tre ŽquipŽe dÕune
piste cyclable. 

Pollution de l Õeau
Il est prŽvu que les eaux pluviales soient
collectŽes dans un bassin de 1 800 m3 qui se
dŽversera dans le ru de Poncy vers la Seine.
Un dispositif rŽduira les dŽbits de pointe
mais les eaux rejetŽes dans la Seine ne
seront pas traitŽes et contribueront ˆ  la
pollution du fleuve. Une rŽalisation telle
quÕelle est proposŽe avec une circulation
de 25 000 vŽhicules/jour produira une
tonne de mati• res en suspension par kilo-
m•tre et par an, dont 25 kg d'hydrocarbu-
res, 4 kg de zinc, 1/2  kg de plomb. Le

sablage, mŽlange de sable et de sels, reprŽ-
sentera un apport de mati• re de l'ordre de 5
ˆ  10 tonnes par kilom•tre. 

� Nous demandons que les eaux pluviales
bien soient  traitŽes avant le rejet dans la Seine.

Globalit Ž et cohŽrence du projet
LÕamŽnagement projetŽ nÕest quÕune rŽponse
aux diff icultŽs rencontrŽes au passage du
carrefour de la Maladrerie. On soigne le
sympt™me mais pas on ne r•gle pas les pro-
bl•mes globaux de dŽplacement de la rŽgion.
La solution apportŽe par cet amŽnagement
ne fait de place quÕ ̂la voiture, moyen de
dŽplacement le plus polluant, le plus bruyant
et le plus gourmand en Žnergie.q

La rŽorganisation des couloirs aŽriens de
la rŽgion parisienne en 2002 a entra”nŽ

une nette augmentation des populations
survolŽes ̂  tr•s basse altitude. Le rapport
de l'ACNUSA (AutoritŽ de Contr™le des
Nuisances AŽriennes), sorte de CSA du tra-
fic aŽrien est Žloquent : ̂  Poissy par vents
d'est, les avions passent ˆ  mille m•tres au
dessus de nos t• tes, parfois moins. Les nui-
sances dues au bruit sont inacceptables.
Lorsque le trafic aŽrien a ŽtŽ rŽorganisŽ en
Ile-de-France, il n'y a pas eu d'enqu•tes d'u-
tilit Ž publique, nous n'avons pas ŽtŽ consul-
tŽs sur les raisons et les modalitŽs de cette
rŽorganisation, nos Žlus et les associations
non plus. La Direction GŽnŽrale de lÕAvia-
tion Civile, ou DGAC, a mis en oeuvre
cette rŽorganisation contre l'avis de la Com-
mission Consultative de l'Environnement
(CCE) de Roissy et malgrŽ lÕavis dŽfavora-
ble de lÕACNUSA. Constatant que les inter-
ventions de l'ACNUSA et de nos Žlus res-
taient sans effet, des associations (dont Vivre
Sa Ville) ont dŽcidŽ de se mobiliser pour lut-
ter contre ces nuisances en crŽant un collec-
tif : le CIRENA (Collectif Inter-associatif du
Refus des Nuisances AŽriennes).

Ce que nous exigeons 
des pouvoirs publics pour Roissy
¥ lÕapplication des recommandations de
lÕautoritŽ de contr™le (ACNUSA) : relever

Climat : plusieurs
villes s Õengagent

En France des villes se sont engagŽes
dans le programme europŽen Privil•ges

de lutte contre les changements climatiques.
CÕest lÕexemple de Chalon-sur-Sa™ne, une
agglomŽration de 50 000 habitants, qui a
pour ambition de Çmontrer qu'il est possi-
ble en trois ans de rŽduire les Žmissions de
gaz ̂  effet de serre dÕau moins autant que le
prŽvoient les engagements internationaux
sur une pŽriode de... dix ans ! È. 

ExplicationsÉ
Ce projet comporte trois phases. DÕabord,
un recensement des actions innovantes
engagŽes par les collectivitŽs locales en
Europe. Puis, leur diffusion aupr•s dÕun
plus grand nombre. Enfin, une applica-
tion locale des mesures les plus adaptŽes
en mati• re dÕŽconomies dÕŽnergie, et
dÕutilisation dÕŽnergies renouvelables, en
mesurant leur impact en terme dÕŽmis-
sions de gaz ˆ  effet de serre. Ces actions
seront recherchŽes dans tous les domaines
de la collectivitŽ, de lÕŽclairage public ̂
la construction, du chauffage aux
transportsÉ 
LÕobjectif clair de ce plan est dÕidentifier
une cinquantaine de Çbonnes pratiquesÈ
destinŽes ̂  composer un code de la ville
idŽale et engagŽe dans une rŽduction mas-
sive des Žmissions de gaz ˆ  effet de serre. 
Un dŽf i  qui associe tous les acteurs
locaux, municipalitŽs, services admi-
nistratifs, Žtablissements publics, entre-
prises, citoyens...M

Par Bertrand Pasquier

Par Jean-Paul H Ždrich

Par Delphine Jauchard
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Que font les Žlus ?
On se souvient il y a quelques annŽes
que le dŽputŽ maire de Poissy Žtait parti
en campagne contre les bruits des
avions et ceci ̂  grand renfort mŽdia-
tique. Depuis plus rien, pourtant il existe
une association rŽunissant 80 commu-
nes, baptisŽe ACRENA et prŽsidŽe par
Alain Gournac, sŽnateur-maire du Pecq.
Chaque commune adhŽrente verse
0,075 � par habitant. QuÕa fait cette
association, comment sont gŽrŽs ces
fonds ? Nous sommes en droit de
demander des comptes ˆ  nos Žlus.

Le prŽsent journal est con•u par les membres de  lÕassociation VivreSaVille pour informer les Pisciacais et pour apporter des analyses approfondies 
sur les phŽnom•nes concernant la vie en gŽnŽral et la vie dans la ville de Poissy. Depuis la crŽation de notre association, et autour de la charte ŽlaborŽe

en 1995, nous tendons tous vers le m•me but : dŽvelopper une harmonie et une cohŽsion sociale, indispensables pour faire face aux dŽfis Žconomiques,
sociaux et Žcologiques qui se posent ̂ Poissy. Notre mouvement reste indŽpendant de toute appartenance ̂  un parti politique 

et se veut respectueux des sensibilitŽs diverses de ses membres et sympathisants.�

les hauteurs de survol de 1 000 ˆ  3 000 m,
revoir les procŽdures dÕapproche,
¥ l'instauration d'un couvre feu aŽrien de
22h ̂  7h,
¥ la limitation du nombre de mouvements
sur les aŽroports de Roissy et du Bourget,
¥ l'abandon dŽf initif de tout projet de
construction de pistes supplŽmentaires ̂
Roissy. o


